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Introduction
La séance est ouverte à 14 heures.
Isabelle MEERSSEMAN
Directrice adjointe du C2RP
Je vous propose de simplement vous donner les consignes techniques, en espérant que Monsieur CAUCHOIS nous rejoigne. Je veux vous dire que la session est enregistrée à des fins de compte rendu uniquement et que Codexa, qui intervient pour faire le compte rendu, participe et écoute nos débats pour en reprendre les éléments. Je veux vous dire aussi qu’il est mieux de couper votre micro si vous ne prenez pas la parole. Cela évite les interventions intempestives. Vous avez une petite main. Ainsi, vous pouvez lever la main si vous souhaitez prendre la parole. Je verrai alors les demandes de prise de parole. Monsieur CAUCHOIS, êtes-vous présent ? Non, je ne vous vois toujours pas.
Je vais excuser Monsieur le Préfet. Monsieur CAUCHOIS est arrivé. Bonjour, Monsieur CAUCHOIS.
Alain CAUCHOIS

Vice-président représentant les organisations professionnelles d’employeurs au Crefop Hauts-de-France
Bonjour. Excusez-moi de mon retard.
Isabelle MEERSSEMAN

Nous vous entendons bien. Tout va bien.

Alain CAUCHOIS
Cela est déjà pas mal.

Isabelle MEERSSEMAN

Nous pouvons commencer, si vous le voulez bien.

Alain CAUCHOIS
Très bien.

Isabelle MEERSSEMAN
Je voudrais simplement excuser Monsieur le Préfet, qui est représenté par Monsieur LABIT, Xavier BERTRAND, président de région, qui est représenté par Monsieur Alain RIGAUD, et Madame CABUIL, qui est représentée par Dominique LÉVÊQUE.
Laurent RIGAUD
Vice-président en charge de l’emploi, de la formation et du Crefop au conseil régional des Hauts-de-France
Laurent RIGAUD, s’il vous plaît. Laurent RIGAUD.
Isabelle MEERSSEMAN

Excusez-moi. Je voudrais excuser Monsieur Arnaud DECAGNY, qui ne peut pas être parmi nous aujourd’hui, Madame Anne PINON, qui ne peut pas non plus. Monsieur MONOKY a demandé à ce que nous l’excusions aussi. Je pense avoir fait le tour des excusés. Manoëlle MARTIN devait nous rejoindre, mais je ne la vois pas.
Manoëlle MARTIN
Vice-présidente en charge de l’éducation, des lycées et de l’orientation au conseil régional des Hauts-de-France
Je suis bien présente.
Isabelle MEERSSEMAN

Bonjour, Madame.

Manoëlle MARTIN

Bonjour.

Isabelle MEERSSEMAN

Ces excuses étant faites, je vous laisse la parole, Monsieur LABIT.

Julien LABIT

Sgar adjoint en charge des politiques publiques à la préfecture des Hauts-de-France
Bonjour à toutes et à tous. Bonjour, Monsieur le Vice-président. Merci pour cette organisation de réunion qui, malheureusement, se tient une fois encore par visioconférence. Je pense que nous étions quelques-uns il y a encore quelques semaines à caresser l’espoir que nous soyons enfin dans une phase de sortie de l’épidémie. Malheureusement, nous sommes rattrapés par la dynamique des contaminations et, encore une fois, nous devons nous réunir par visioconférence, sous un mode un peu dégradé, d’autant que je ne vois personne. Est-ce que nous pouvons éventuellement avoir la vision de la salle ? Enfin, peu importe. Merci, il est tout de même plus agréable de voir des visages.
Si nous voulons être sur une note un peu optimiste, il y a tout de même, dans ce paysage, quelques nouvelles dont il faut se réjouir. La première nouvelle est que la reprise d’activité est assez dynamique, si bien que nous avons des indicateurs qui sont plutôt bons. Cela se traduit, du côté des entreprises, par des tensions sur les recrutements. Pour nous, et pour les sujets qui nous occupent autour de l’emploi et de la formation professionnelle, cela est aussi une opportunité à saisir pour réorienter notre offre de formation et pouvoir aider les entrepreneurs à trouver à recruter quand ils en font la demande et quand ils en expriment le besoin. D’une façon plus profonde, cette reprise s’accompagne, et j’ai quelques secteurs en tête, de transitions qui sont véritablement profondes, de changements de modèle économique dans un certain nombre de filières qui, là aussi, doivent nous inciter à réfléchir sur les développements de compétences et sur les orientations métiers à impulser.

Je pense évidemment aux transformations dans le domaine de l’automobile où nous sentons que, avec les motorisations électriques, notamment dans notre région, nous avons des changements très profonds qui sont en train de vraiment se concrétiser très, très directement. L’autre exemple, qui est une tendance peut-être plus longue, mais qui s’accélère encore ces dernières semaines et ces derniers mois, est la transition vers de plus en plus de digitalisation des processus, y compris des processus industriels, qui oriente là aussi vers d’autres types de métiers et d’autres types de compétences, sans parler du télétravail qui, pour beaucoup de métiers, est aussi une forme de révolution.
La troisième transition sur laquelle je voulais insister est, là aussi, moins conjoncturelle et plus structurelle. En effet, lorsque nous regardons les chiffres de l’Insee, nous nous apercevons que nous avons devant nous, en tout cas parmi les effectifs des entreprises, d’importantes prévisions de départs en retraite sur les cinq à dix prochaines années. Là aussi, pour les entreprises, c’est une occasion d’investir dans de nouveaux profils, d’investir dans des jeunes qui ont à retrouver le chemin de l’emploi et, donc, d’investir dans des compétences. Cela oblige à réfléchir à peut-être un peu plus long terme sur les besoins de formation, les besoins de compétences. Cela, à cinq ans, est parfois compliqué. Je sais que, pour un certain nombre d’entrepreneurs, ce sont des horizons auxquels il est difficile de se projeter. Ce sont pourtant les horizons pertinents si nous voulons développer les formations professionnelles, pour les plus longues d’entre elles. En tout cas, pour les questions d’orientation en amont, c’est le bon horizon pour avoir des effets significatifs.
Ces trois signaux soit de conjoncture, soit un peu plus structurels au niveau de la démographie font que nous avons un défi majeur à relever pour l’ensemble de l’écosystème de l’emploi et de la formation pour accompagner cette reprise économique, qui ne doit pas être grippée par des tensions sur les recrutements. C’est un peu à cela que nous devons nous atteler ou, en tout cas, c’est cela qui doit être une ligne de force dans nos réflexions et dans nos travaux pour investir dans les compétences pour les salariés. En effet, là aussi, les salariés ont ces logiques de transition à intégrer. Nous le devons également pour investir dans les compétences pour la formation et l’orientation des demandeurs d’emploi et, parfois, des demandeurs d’emploi les plus éloignés de l’emploi, qui sont malheureusement encore très nombreux dans notre région. Une crainte à avoir est que cette reprise, aujourd’hui, ne bénéficie pas aux publics qui sont les plus éloignés de l’emploi. Nous devons, pour cela, déployer un certain nombre de dispositifs. J’y reviendrai peut-être un petit peu relativement à ce que propose Pôle Emploi.
Nous pouvons tirer deux axes de ces enjeux et, tout d’abord, des questions autour du renforcement de l’attractivité des métiers. Cela peut bien sûr passer par des réflexions au sein des branches sur des négociations autour des conditions de travail, des évolutions professionnelles, voire des évolutions salariales. Cela passe aussi parfois, et peut-être même surtout, par le fait de mieux faire connaître la réalité des métiers et des emplois aujourd’hui. Nous avons parfois cette méconnaissance. Je pense notamment au public scolaire, au niveau des collèges et des lycées. Je sais que cela n’est pas directement le champ de nos compétences pour nos travaux aujourd’hui, mais cela est en amont aussi une façon d’orienter les élèves vers des filières et vers des métiers qui sont aujourd’hui fortement employeurs et demandeurs de compétences. Cela peut aussi passer par des orientations vers les champs de l’apprentissage, qui sont des pistes à travailler.
Le deuxième champ, qui est plus directement en lien avec nos travaux, est celui de l’investissement dans les compétences. Nous avons, sur ces aspects-là, des alignements de dispositifs qui sont maintenus à des niveaux d’intervention très élevés. Je pense évidemment au Plan d’investissement dans les compétences, qui est doté de 560 millions d’euros supplémentaires, et au Plan de réduction des tensions de recrutement où nous avons, là aussi, des dotations très généreuses autour de 600 millions d’euros pour permettre aux PME de moins de 300 salariés de former et d’accueillir plus de 350 000 personnes supplémentaires dans le cadre de ces dispositifs. Cela est le « quoi », ce vers quoi nous voulons aller au travers des dispositifs. Aujourd’hui, nous allons avoir l’occasion de détailler un peu le comment, avec le développement de l’offre de Pôle Emploi autour des préparations opérationnelles à l’emploi. Nous sommes là très directement sur les personnes les plus éloignées de l’emploi, en tout cas sur la cible des chômeurs de longue durée, avec des mesures d’accompagnement qui seront, je crois, détaillées dans la suite de la réunion.
Le deuxième point relatif au comment est une méthode que nous avons de longue date déployée en Hauts-de-France autour des Spel, soit des services publics pour l’emploi local. Cette dynamique est engagée. Elle est très bonne. Il faut l’entretenir et il faut l’ouvrir sur de nouveaux types de dispositifs à la fois pour faire se rencontrer l’offre et la demande, mais aussi pour faire connaître les formations et les dispositifs d’accompagnement un peu spécifiques. Je ne serai pas plus long sur ces éléments. Je vous dirai simplement que, au niveau des résultats, si je me restreins au plan « 1 jeune 1 solution », les résultats de la région Hauts-de-France sont particulièrement brillants. Osons être un peu fiers de notre région. Nous devons être la première région de France concernant la plupart, sinon la totalité des dispositifs « 1 jeune 1 solution », avec des chiffres de solutions pour les jeunes qui sont réellement importants, puisque nous sommes même devant l’Île-de-France concernant de nombreux dispositifs. Je pense ainsi aux dispositifs comme les Emplois francs ou comme les CIE. La dynamique en région est vraiment excellente et il faut pouvoir entretenir et prolonger cette dynamique. Puisque je sais que l’ordre du jour est assez contraint, voilà en quelques mots très brefs quelques éléments de contexte que nous devons garder en tête. Je pense que Patrick OLIVIER reviendra davantage sur le détail et le contenu des différentes dispositions. Je pense que je laisse la parole à Monsieur RIGAUD, que je ne vois pas à l’écran, mais dont j’espère qu’il m’entend.
Isabelle MEERSSEMAN

Monsieur RIGAUD, vous êtes normalement connecté.

Laurent RIGAUD

Oui, je suis connecté, mais j’ai un petit souci de connexion vidéo. Je ne sais pas si vous me voyez maintenant ?

Isabelle MEERSSEMAN

Nous ne vous voyons pas en visio. La caméra ne fonctionne pas, mais nous vous entendons très bien.

Laurent RIGAUD
Moi, je me vois.

Isabelle MEERSSEMAN

C’est bon.

Laurent RIGAUD
C’est parfait. Merci, Monsieur LABIT, de ces propos d’introduction. Je vais peut-être me présenter. Je suis artisan boucher depuis maintenant 32 ans. J’ai quelques responsabilités au niveau de l’artisanat, puisque je suis président de ma chambre consulaire, soit de la chambre des Métiers et de l’Artisanat des Hauts-de-France. J’ai déjà participé au Crefop, mais avec d’autres fonctions. Je suis désormais vraiment ravi d’en assurer le pilotage pour la Région. Nous sommes d’ailleurs plusieurs autour de la table à nous connaître. Nous avons déjà travaillé ensemble dans d’autres instances. Concernant le Crefop, je tiens vraiment à ce que le bureau soit le cœur du réacteur du Crefop, en gros le lieu où nous n’allons pas subir les sujets qui arrivent, mais où nous allons impulser, proposer et, je l’espère, innover. J’aimerais vraiment que nous emmenions avec nous les commissions et le comité plénier sur les grands sujets de court, moyen et, même, long termes. Je vais aussi avoir besoin de m’imprégner de ce qui a été fait et de là où nous en sommes. C’est bien pour cela aussi que j’ai souhaité avoir un point d’étape des commissions dès ce premier bureau. Je ne vais pas être plus long. Je vous repasse la parole, puisque nous avons un ordre du jour bien chargé.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci beaucoup. La parole est à Monsieur LEROY.
Gérard LEROY

Vice-président représentant les organisations syndicales de salariés au Crefop Hauts-de-France
Merci de me passer la parole. Je vais me présenter, parce que Monsieur RIGAUD ne me connaît bien évidemment pas. Je suis secrétaire adjoint de Force ouvrière des Hauts-de-France. Je suis le trésorier de l’union départementale FO de l’Oise. Je suis membre de l’Opco EP et je suis de l’ex-Picardie.

Il est vrai que, dans l’ordre du jour du bureau, il y a deux points qui me concernent particulièrement. Il y en a un relatif aux commissions. Or, je suis animateur de la commission 2. Toutefois, ce qui me pose toujours question est ce qui a trait au décrochage. Il s’agit d’un point qui me pose toujours question. L’autre point qui me paraît intéressant est celui relatif aux POEC, d’autant plus que l’Opco auquel j’appartiens apporte quelques financements pour la mise en place du POEC.
Puis, je voudrais faire un petit point sur ce qu’il se passe dans l’Oise. L’initiative qui a été prise par la DDETS de l’Oise dans le cadre de Transitions collectives, qui est l’équivalent au niveau national des associations Transitions Pro, soit des ex-Fongecif, a été sélectionnée par la DGEFP et les partenaires sociaux. Une consultante intervient pour les trois départements de l’ex-Picardie, afin de déployer le dispositif et de prendre en charge l’accompagnement des entreprises adhérant à la démarche. Je trouve que cela n’est pas inintéressant puisque, pour ne rien vous cacher, Force ouvrière a toujours défendu le paritarisme. Je trouve très intéressant ce qui se fait dans l’Oise.

Par contre, j’ai une autre interrogation. J’en ai déjà parlé dans la commission 2. J’aimerais que nous regardions un petit peu de près ce qu’il se passe au niveau de Saint-Omer, dans le centre de formation du bâtiment. Il faudrait voir un petit peu ce qu’il se passe, s’ils ont des problèmes de moyens, etc. Il faudrait voir un peu pour les aider, parce qu’ils ont de petits problèmes concernant l’accès des apprentis et la formation. Voilà, j’ai dit.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci, Monsieur LEROY. Monsieur CAUCHOIS ?
Alain CAUCHOIS
Je ne sais pas si vous me voyez ?
Isabelle MEERSSEMAN

Je pense que cela est un peu aléatoire, malheureusement.

Alain CAUCHOIS
D’accord. Je vais me présenter aussi. Je suis trésorier de la CPME des Hauts-de-France et je dirige deux cabinets de ressources humaines sur Lille et sur Amiens. Il est vrai que l’ordre du jour est bien chargé, mais toujours est-il que nous aurions aimé, en ces temps difficiles pour nos entreprises, que soient inscrites à l’ordre du jour toutes les tensions qu’il peut y avoir en termes de recrutement et qui progressent sur le territoire des Hauts-de-France, avec l’absence de main-d’œuvre qualifiée, l’attractivité des emplois, la concurrence des entreprises à forte attractivité. Moi, j’ai Amazon sur mon secteur. Elle draine tout et j’ai d’autres employeurs qui pleurent pour avoir simplement un petit manutentionnaire. J’aurais aimé que nous parlions de l’inadéquation des zones d’emploi et de la mauvaise réputation de certains métiers. J’aurais aussi aimé voir à l’ordre du jour des informations telles que les solutions que nous pouvons apporter aux entreprises en termes d’accompagnement RH des entreprises, les outils que nous avons comme le PCRH, mais aussi le nombre d’entreprises qui ont pu être accompagnées en 2021 et quels seront les budgets qui seront alloués pour 2022, les problématiques qui ont été soulevées lors de ces audits RH. J’aurais aimé que nous parlions aussi du développement des groupements d’employeurs ou, alors, d’appui aux transitions collectives. Je sais qu’il n’est pas possible de mettre tous ces sujets, lorsque nous avons des ordres du jour tels que nous les avons actuellement. J’aurais aussi aimé que nous abordions la question de la mise à disposition d’un espace de réflexion qui fait, selon nous, défaut aux organisations patronales et de salariés. Il nous a paru important d’avoir un cadre commun de préparation des travaux du Crefop. Nous pensons, en effet, que les partenaires sociaux ont besoin de se réunir pour élaborer des orientations stratégiques communes, pour donner aux vice-présidents le véritable rôle de relais des travaux, pour proposer aussi des réflexions et imaginer des théories. Je vais m’arrêter là. C’est déjà pas mal. Merci.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci à vous. Dominique LÉVÊQUE, vous vouliez ajouter quelque chose ?
Dominique LÉVÊQUE
Déléguée de région académique à l’information et à l’orientation à la région académique Hauts-de-France
Oui, merci, Isabelle. Je suis déléguée de région académique à l’information et à l’orientation et conseillère de la rectrice sur les problématiques d’information, d’orientation et de lutte contre le décrochage scolaire. Je vais peut-être juste dire quelques propos liminaires à l’ordre du jour.
Comme vous le savez, la lutte contre le décrochage est un enjeu essentiel de la politique menée en région académique, un enjeu que nous partageons au travers d’une convention qui va être développée par la suite. Nous y reviendrons tout à l’heure. Je voulais attirer votre attention sur la crise sanitaire, qui a impacté les parcours de nos jeunes, et, cette année, nous décrochons un peu. Nous venons d’avoir des chiffres qui ne sont pas encore tout à fait stabilisés et le décrochage, cette année, a été plus important selon l’enquête de novembre 2021. Il faudra donc encore plus travailler en 2022 en direction de nos jeunes.
Il est très important de sécuriser les parcours de nos jeunes. Il nous faut d’abord leur donner confiance en eux, en leur réussite, en leur formation, en l’école et en une possibilité d’insertion professionnelle. Les jeunes pensent encore trop qu’ils n’ont pas de possibilité d’insertion professionnelle et ne voient pas les métiers et pas suffisamment les métiers qui leur offrent cette insertion. Nous parlons ensemble et nous partageons cette notion de formation et de métiers en tension sur lesquels il faut travailler. Il faut aussi insister sur la valorisation des talents de nos jeunes. Tous nos jeunes ont des talents. Ils ne les voient pas et nous devons ensemble leur montrer leurs talents et aussi insister sur l’excellence. L’excellence est dans toutes les voies de formation, dans toutes les formations, du CAP au post-bac, en insistant sur l’alternance qui peut être une vraie solution pour retrouver confiance en soi, avec l’aide notamment de l’entreprise qui peut vraiment redonner au jeune une image positive de lui-même, ce que l’école n’a pas toujours su faire. Nous pouvons forcément le regretter ensemble. Nous répondons aussi, en luttant contre le décrochage, à un enjeu de diplômation et d’augmentation du niveau de qualification nécessaire à notre région et à l’enjeu de répondre aux besoins économiques locaux auxquels, comme vous venez de le dire, nous n’arrivons pas toujours à répondre.

Dernier point, nous faisons le point sur les commissions. La rectrice souhaitait insister sur le fait que le CPRDFOP et le Crefop sont vraiment un socle de notre politique partagée et que l’engagement que nous avons dans les différentes commissions témoigne avec force et conviction de notre mobilisation ensemble pour régler, nous l’espérons, ces problématiques d’insertion, de formation et d’emploi. Je n’irai pas plus loin. Je vous remercie de votre attention.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci. Monsieur OLIVIER, peut-être ?
Patrick OLIVIER
Directeur régional de la Dreets des Hauts-de-France
Merci. Bonjour à tous. Je pense que nous avons largement dérapé quant au timing, mais je rappellerai juste ce qui a été dit, à savoir l’engagement opérationnel que nous devons tous avoir. Nous avons une grosse question, qui est plus que conjoncturelle, sur les métiers en tension. Cela a été dit. Il faut que, au travers de la planification de ce que nous pouvons faire ensemble, nous allions au-delà de la conjoncture qu’il faut traiter très opérationnellement. Il faut aussi avoir une vision sur le long terme. Cela a été dit. Il y a la transition écologique, la transition énergétique. Il y a tous les grands sujets de transformation de notre industrie, que nous devons prendre en compte. Essayons donc d’avoir cette vision prospective autant que faire se peut, sans oublier le fait que nous devons territorialiser l’action. Nous avons cité Transitions collectives. Nous avons cité l’action au niveau départemental, mais ce que nous pouvons faire au niveau des Spel est fondamental. Nous rentrons dans l’opérationnel et la mise en œuvre. Nous devons tous, chacun à notre niveau, contribuer à l’efficacité de cette action sur le terrain. Il y a les outils au niveau régional mais, quel que soit le partenaire, le conseil régional, l’académie ou l’État, nous y œuvrons de manière très opérationnelle. Au regard des bons résultats qu’a soulignés Julien LABIT sur les indices proxy de réussite que sont les contrats aidés par exemple, nous devons être poussés à être encore plus performants l’année prochaine. J’entends et je reconnais tout le besoin qu’il y a d’aller vers les entreprises, de comprendre leurs besoins et d’être au plus près de la demande, bien sûr avec ce lien avec la formation prodiguée dans le cadre du Pric et, au-delà de cela, avec la sortie du monde académique qui vient d’être évoquée par le rectorat. Là, il est donc question de territorialisation à fond et de travailler au plus près des besoins. Enfin, il y a un autre sujet qu’il faudra que nous ayons tous dans le viseur. Ce sujet est l’articulation avec le service public de l’insertion, puisque nous sommes dans une région qui a ses caractéristiques et ses fragilités, dans l’idée d’accompagner vers l’emploi ceux qui en sont éloignés ou vers une « activité », puisque c’est le nouveau mot. Avant d’arriver à l’emploi, il faut d’abord avoir une activité. Là encore, il est question d’une action très concrète qu’il faut que nous menions avec tous les outils que nous avons au niveau des territoires. Voilà ce que je voulais dire en introduction sans trop prendre de temps sur le temps de travail de ce bureau. Merci.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci beaucoup.
Dominique LÉVÊQUE
Excusez-moi. Si je peux me permettre, nous avons une alerte incendie au sein du rectorat. Je vais donc être obligée de vous quitter. J’espère revenir le plus vite possible. Je ne peux vraiment pas rester dans les locaux, désolée. C’est l’imprévu du direct.
Isabelle MEERSSEMAN

Effectivement. Monsieur LABIT, je vous rends la parole pour l’ordre du jour.
Julien LABIT
Oui, je vais vous proposer de permuter le premier point de l’ordre du jour, pour permettre à Madame LÉVÊQUE de nous rejoindre, et, de fait, de commencer par le point consacré aux modalités de pilotage des POEC, soit des préparations opérationnelles à l’emploi. Nous aurons ensuite un point sur les travaux des commissions du Crefop qui me paraît pouvoir en partie répondre aux interrogations de Monsieur CAUCHOIS parce que, si tous les sujets ne peuvent être abordés en bureau, ils peuvent l’être de façon plus approfondie à l’occasion de ces commissions. Cela peut éventuellement nécessiter de redéfinir les thèmes qui sont inscrits à l’ordre du jour de ces commissions. Elles sont, en tout cas, un lieu qui permet de démultiplier les travaux et les échanges. Nous traiterions donc, en dernier point de l’ordre du jour, la lutte contre le décrochage, ce qui permettra peut-être à Madame LÉVÊQUE de nous rejoindre.
Information sur les modalités de pilotage des POEC
Julien LABIT
Je vous propose de laisser la parole à Monsieur FABRE et à Madame VASSEUR pour ce premier point sur les POEC.

Mathilde VASSEUR

Responsable du service Emploi et formation professionnelle de la Dreets des Hauts-de-France
Merci beaucoup. Je vous propose de démarrer. Comme cela a été dit en introduction et comme nous avons eu l’occasion de l’évoquer en secrétariat permanent quadripartite, depuis 2018, les POEC sont financés via le Plan d’investissement dans les compétences. Progressivement, la prise en charge du côté de l’État est montée en puissance, jusqu’à prendre aujourd’hui en charge l’intégralité des coûts pédagogiques. Nous continuons à déléguer la mise en œuvre des POEC à Pôle Emploi. Cette année, a été négocié un accord-cadre entre les Opco, Pôle Emploi et l’État pour essayer de stabiliser et de simplifier une procédure de gestion pour renforcer l’efficacité des POEC, avec un schéma de gestion rénové. L’objectif est notamment de pouvoir avoir une programmation partagée avec les différents financeurs de la formation professionnelle à l’échelle régionale des POEC, d’avoir de nouvelles modalités de répartition de cette enveloppe financière qui est en cours de délégation auprès des Opco par l’accord-cadre national et par France Compétences et, aussi, de travailler avec les Opco autour d’engagements en termes d’orientation des fonds et de taux de retour à l’emploi. L’objectif est donc de pouvoir avoir un nouveau cadre de concertation à l’échelle régionale des différents acteurs régionaux qui veulent intervenir sur le sujet et, donc, de proposer une nouvelle gouvernance. Je vais laisser mon collègue de la Région proposer ce nouveau schéma de gouvernance à l’échelle régionale sur l’articulation en matière de POEC. Laurent ?
Laurent FABRE
Responsable du département Offre de formation à la direction de la formation professionnelle du conseil régional des Hauts-de-France
Oui, merci, Mathilde. Bonjour à toutes et à tous. Nous sommes effectivement très satisfaits de ce que vient de décrire Mathilde VASSEUR, dans la mesure où c’est finalement une initiative qui s’inscrit dans le prolongement naturel de la convention qui nous lie déjà avec l’État et, aussi, avec la direction régionale de Pôle Emploi sur l’entreprise et sur la formation, puisque cette convention permet déjà d’inscrire le fait que les interventions se font en complémentarité en matière de formation que ce soit pour Pôle Emploi ou pour la Région, notamment sur la partie AFC, soit de l’action de formation collective. Cela est donc finalement le prolongement d’une initiative qui a déjà été prise et le fait de proposer cette gouvernance au sein du Crefop est une opportunité. Monsieur LEROY faisait justement référence au financement des POEC dans son propos liminaire. Je pense ainsi que, dans une instance quadripartite, cela peut effectivement être l’occasion de s’entendre sur l’orientation même des POEC, mais aussi sur la programmation à l’échelle des territoires. Voilà pour ce qui me concerne.

Christophe COUDERT

Responsable du pôle Entreprises, emploi et compétences de la Dreets des Hauts-de-France
Je me permets, puisque nous avons interpelé la C3, pour dire que, de notre côté, il n’y a effectivement pas de souci. Nous sommes favorables. Plus globalement, il a été demandé des bilans. Il est clair que, au niveau de notre instance, cela risque d’être lourd, mais nous pourrons profiter d’une réunion l’année prochaine pour rappeler les différents résultats des différents outils que nous avons à notre disposition. Je rebondis enfin très rapidement sur un dernier point qui a également été abordé en introduction simplement pour rappeler qu’ATpro est bien présent dans l’ensemble des départements. Par conséquent, ce qui est fait dans l’Oise et en Picardie l’est également dans les départements de l’ex-Nord – Pas-de-Calais. Merci beaucoup.

Isabelle MEERSSEMAN

Il y a une demande de parole de Madame MERCHEZ.

Laurent RIGAUD

Nous n’entendons pas Évelyne MERCHEZ. Peut-être qu’elle n’a pas activé son micro. Moi, je ne la vois pas à l’écran.
Évelyne MERCHEZ

Force ouvrière (FO)
Je veux d’abord tout simplement dire qu’il faut être content de cette conjonction entre l’État et la Région. Cela existe souvent en matière de Pic et de Pric. Il faut être positif. Ensuite, c’est un bon instrument qui donne des garanties à la fois au salarié, qui suit une formation tout en étant en relation avec l’emploi, et à l’employeur, qui sait qu’il aura quelqu’un qui a déjà fait un effort, qui est formé et qui est donc tout à fait volontaire pour l’emploi. Cela me semble donc être un dispositif tout à fait intéressant et nous pouvons nous réjouir que nous l’ayons dans notre programme.
Isabelle MEERSSEMAN

Je ne vois pas d’autres demandes d’intervention. Je vous propose de passer au point suivant.
Julien LABIT
Je vais vous laisser la parole, puisque nous enchaînons sur les travaux des commissions. C’est bien cela ?
Isabelle MEERSSEMAN

Oui, tout à fait, si cela vous convient. Je vois que Dominique LÉVÊQUE n’est malheureusement toujours pas parmi nous.

Julien LABIT
Nous enchaînons comme cela, alors.
Information sur les travaux des commissions du Crefop
Isabelle MEERSSEMAN
Je ne vais pas revenir sur les attributions ou sur les travaux réalisés. Au vu du temps qui passe, je vais peut-être me concentrer sur les travaux potentiels pour 2022 pour que nous ayons le temps de débattre. Je parle sous le contrôle des animateurs de commission qui sont aussi, pour la plupart, présents aujourd’hui.

Concernant la C1, les travaux qui ont déjà été entamés et plus qu’entamés sur le groupe de travail de l’obligation de formation des 16-18 ans vont bien évidemment se poursuivre, notamment dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du tableau de bord qui est régulièrement mis à jour et de la cartographie régionale qui doit se poursuivre. Pour cette C1, il est aussi prévu de continuer à travailler sur les différentes pratiques en matière d’orientation au sein des territoires et de pouvoir avoir une visibilité au plus proche des territoires. Il est aussi prévu d’essayer de faire une cartographie régionale des évènements dans le sens de l’information sur les métiers, puisqu’il y a beaucoup d’évènements et qu’il est un peu difficile d’en avoir une visibilité. Il y avait donc le souhait, de la part de la C1, d’aller un peu plus loin sur cette visibilité. Comme vous le verrez tout à l’heure, d’autres travaux se feront aussi de façon conjointe entre la C1 et, notamment, la C4. Vous verrez que la plupart des commissions auront à travailler avec la commission 4. Je ne sais pas s’il y a d’autres interventions sur la C1 ou si les animateurs veulent compléter ? Nous continuons donc avec la C2.
Concernant la C2, les travaux qui sont prévus sont notamment des travaux relatifs à la lisibilité et à la qualité de l’offre de formation. Il s’agit là d’un point qui est à travailler entre la C2 et la C3, pour avoir une visibilité sur la formation initiale, la formation par apprentissage et la formation continue. Il y a des travaux qui ont déjà été faits, mais qu’il faut poursuivre autour de l’esprit d’entreprendre. Ce sont ces travaux que réamorcera la C2, sachant que, selon un rythme annuel, il y a aussi un travail à faire autour de la carte des formations. Cela est un sujet que nous retrouverons forcément en 2022 au sein de cette commission. Est-ce qu’il y a des compléments ?
François-Xavier SALMON
Directeur adjoint des politiques éducatives au conseil régional des Hauts-de-France
Non, il n’y a rien à rajouter, Isabelle.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci, François-Xavier. Je continue avec la C3. Nous vous avons parlé de la gouvernance des POEC. Nous retrouverons cela en 2022. Il y a aussi un travail qui est entamé et qui doit se poursuivre autour d’une liste régionale des métiers en tension et des métiers de demain, en tout cas des métiers porteurs ou de ce que nous pouvons qualifier de « métiers porteurs », notamment en mettant en synergie ou en confrontation les différentes listes qui ont pu être élaborées et en essayant d’avoir un consensus régional sur quels sont, pour les Hauts-de-France, les métiers porteurs, ce qui aura forcément un impact sur les autres commissions. Nous aurons donc forcément des échanges intercommissions sur eux. Il y a aussi un travail sur la feuille de route des Spelof qui est prévu autour de France 2030, des perspectives d’emploi et des demandes de qualification qui vont avec. Vous en avez parlé dans vos propos liminaires. Il est aussi prévu une étude quantitative et qualitative sur les demandeurs d’emploi de longue durée et, notamment, de faire le lien avec les tensions sur certains métiers et les formations qui sont nécessaires. Là, c’est un travail qui doit être mené conjointement avec la C4. Enfin, il est prévu un travail, au moins d’information, sur les grands chantiers régionaux, les grands projets régionaux, toujours dans cette perspective de besoins de main-d’œuvre et de qualifications. Est-ce qu’il y a des compléments ?
Anne-Sophie CLAVERIE
Mouvement des entreprises de France (Medef)
Merci, Isabelle. Il n’y a pas de compléments de mon côté.
Isabelle MEERSSEMAN

D’accord. Merci. Est-ce qu’il y en a d’autres ? Christophe COUDERT ?
Christophe COUDERT

Non, c’est bon pour moi. C’est bien cela. Nous sommes bien sur les métiers à venir, les métiers en tension et les demandeurs d’emploi de longue durée, dans l’esprit de travailler sur la transversalité. Merci beaucoup.
Isabelle MEERSSEMAN

Merci. Je poursuis donc avec la commission 4 qui a beaucoup travaillé cette année sur le diagnostic pour le CPRDFOP et qui aura encore à travailler sur ce champ en 2022, notamment dans une logique d’appropriation et de partage avec les autres commissions, puisque toutes les commissions sont impactées par ce diagnostic. Elle travaillera aussi, en lien avec la C3, sur les métiers en tension, sur l’étude qualitative et quantitative des demandeurs d’emploi à laquelle je faisais référence tout à l’heure.

Dominique est de retour parmi nous saine et sauve. Tout va bien. Nous en étions, Dominique, à la présentation des travaux des commissions. Nous avons gardé le point sur lequel tu devais intervenir en attendant ton retour.

Dominique LÉVÊQUE
Merci.

Isabelle MEERSSEMAN

Elle aura aussi à réaliser un travail par rapport aux « nis », soit aux jeunes qui ne sont ni en emploi ni en formation, une présentation et un travail sur l’évolution des nomenclatures puisque, en matière de diagnostic, tout travail sur les nomenclatures est particulièrement important pour arriver à mettre les choses en liaison. Les nomenclatures de Pôle Emploi vont changer, ce qui aura forcément un impact assez important sur tous les indicateurs que nous pouvons avoir et ce qui entraînera, par conséquent, des ajustements des différents tableaux de bord et tableaux d’indicateurs emploi/formation qui ont déjà été mis en place. Enfin, elle aura à réaliser une présentation des indicateurs de suivi de l’offre de formation. Il s’agit d’un travail qui est mené au sein du C2RP via le réseau des Carif-Oref, puisqu’il y a actuellement un travail assez important au niveau national de qualification de la base « Offre de formation » de toutes les régions pour arriver à en sortir des indicateurs de suivi de l’offre de formation. Cette étude sera régionalisée. Est-ce qu’il y a des ajouts ?

Laurent BULTOT
Directeur de la mission d’appui aux programmes régionaux du conseil régional des Hauts-de-France
Oui. Concernant la C4, je voudrais ajouter aussi le travail d’information sur l’évaluation du Pacte régional d’investissement dans les compétences. La commission est aussi mobilisée sur ce chantier-là, qui fera d’ailleurs l’objet d’une présentation lors de sa prochaine réunion.
Isabelle MEERSSEMAN

Effectivement.
Nathalie DELATTRE

Responsable du service des études, des méthodes et de l’appui statistique de la Dreets des Hauts-de-France
Merci, Laurent. La démarche évaluative du Pric est exactement ce que j’allais signaler comme ajout. Merci.
Isabelle MEERSSEMAN

Est-ce qu’il y a d’autres interventions ?
Julien LABIT
J’ai l’impression qu’il y a un message sur le chat mais, non, ce sont simplement des gens qui se présentent. Madame MERCHEZ, vous souhaitiez peut-être la parole sur cette présentation ?
Isabelle MEERSSEMAN

Madame MERCHEZ ?

Julien LABIT
Le micro est peut-être coupé.

Isabelle MEERSSEMAN

Oui, je pense. Votre micro n’est pas activé, Madame MERCHEZ.

Évelyne MERCHEZ
J’étais en train de me poser la question de savoir si le travail sur le CPRDFOP allait s’élargir, parce que c’est un travail important, très intéressant et très bien mené ?

Julien LABIT
C’est l’un des sujets qui est inscrit à l’ordre du jour de la plénière. Est-ce que nous gardons le point pour la plénière ou est-ce que nous pouvons apporter des éléments de réponse dès maintenant ?
Laurent RIGAUD

Non, nous allons seulement dire qu’il va effectivement s’élargir et qu’il s’agit de l’un des sujets que nous allons aborder en plénière tout à l’heure.
Julien LABIT
Merci. Il n’y a pas d’autres remarques sur le travail des commissions ? Par rapport aux frustrations exprimées dans les propos liminaires, est-ce qu’il y a, dans le programme de travail des commissions, des manques ou des réflexions sur la structuration de ces quatre commissions ? De mon côté, je ne vois pas de prise de parole. Je vous propose donc que nous passions au dernier point, qui était initialement le premier, de façon à ce que nous puissions terminer autant que possible dans les temps pour ne pas retarder la plénière. Nous revenons donc au point relatif à la lutte contre le décrochage.
Information sur la convention de lutte contre le décrochage
Julien LABIT
Je ne sais pas qui prend la parole. Est-ce Patrick OLIVIER, Madame MARTIN ou Madame LÉVÊQUE ? En tout cas, je vous laisse la parole.
Mathilde VASSEUR
Je vais faire la présentation en lien avec Agnès et Dominique, si elle a pu nous rejoindre.
Dominique LÉVÊQUE
Oui, je suis là.

Mathilde VASSEUR

Je vais peut-être te laisser la parole, Dominique, parce que vous avez tout de même initié les travaux, notamment sur la convention de lutte contre le décrochage.

Dominique LÉVÊQUE
Je pense que nous nous étions un peu organisées quant aux temps de parole. Excusez-moi, Madame la Vice-présidente. Je ne sais pas, mais je ne devais intervenir que sur la diapo suivante ou est-ce que nous changeons tout ? Moi, cela m’est égal.
Manoëlle MARTIN
Nous avions effectivement prévu que je dise quelques propos globaux avant que le PowerPoint ne soit présenté à double voix par Dominique LÉVÊQUE et Agnès ANDRICQ. Au regard du timing, je vous propose de ne pas rentrer dans mes propos et de vous laisser directement la parole parce que, sinon, nous n’allons jamais tenir le timing qui nous est imparti. Merci.
Dominique LÉVÊQUE
Agnès, peut-être ?
Agnès ANDRICQ
Directrice de la mission Proch’Orientation au conseil régional des Hauts-de-France
Oui, merci, Dominique. Merci, Madame MARTIN. Je dirai rapidement que nous avons finalement rouvert ce chantier de travail pour renouveler une convention-cadre qui est prévue par la loi, par les différentes lois que nous vous avons rappelées sur cette slide. L’enjeu était aussi d’articuler davantage la nouvelle compétence de la Région autour de l’information sur les métiers et l’orientation, soit sur ce que nous mettons sous le chapeau de l’orientation au sens large et, notamment, sur la manière dont la Région a souhaité qu’elle se mette en place au travers du dispositif Proch’Orientation, pour s’adosser à cette nouvelle compétence partagée et intégrer de manière beaucoup plus cohérente et globale la question de la compétence régionale sur l’animation des solutions de raccrochage. Comme la convention précédente venait à son terme, avec Dominique et ses équipes, nous avons pu bâtir un nouveau cadre d’intervention, dont nous allons lister très rapidement les points forts et les points saillants, je pense.
Dominique LÉVÊQUE
Comme je l’ai déjà dit dans mon propos liminaire, je ne vais pas y revenir, mais notre objectif partagé est bien de faire accéder nos jeunes à la diplômation et, surtout, à l’emploi et de sécuriser leurs parcours de formation. Lutter contre le décrochage, c’est essentiellement cela. Comme nous savons tous que les causes du décrochage scolaire sont multifactorielles, nous sommes de nombreux acteurs à intervenir sur ce champ. Or, nous avons pu constater qu’il y a parfois, pour les familles et les jeunes eux-mêmes, un manque de lisibilité quant à qui fait quoi et quant aux lieux où s’informer. L’objectif de la convention est donc de donner de la lisibilité aux dispositifs qui existent, de mettre en cohérence ces dispositifs et de faire en sorte que les acteurs se coordonnent pour faire que cette politique soit une politique efficace et qui atteigne ses objectifs rapidement, pour éviter qu’un jeune passe d’un endroit à un autre pour trouver des solutions. Cela est extrêmement important. L’objectif est donc de rechercher de la lisibilité, de la cohérence et de la complémentarité, avec des acteurs tous très impliqués, mais qui parfois, aussi par manque de temps, ne prennent pas le temps de travailler ensemble. Or, parfois, simplement un peu de temps de travail collectif permet d’être dix fois plus efficaces dans nos actions. Il y a donc aussi la nécessité de bien repérer nos modalités de pilotage et d’articulation. Puis, il est extrêmement important de poser tout de suite nos indicateurs d’évaluation. Il y a de nombreux chiffres sur le décrochage qui ne sont jamais vraiment tout à fait stabilisés. L’Éducation nationale en a. Les missions locales aussi. Nous avons des bases qui, pour l’instant, commencent juste à se parler pour arriver à repérer les jeunes. Je pense que nous serons sur une base tout à fait efficace dans le courant de l’année. Il est donc important que nous puissions avoir, au travers de cette convention, des objets d’évaluation et un observatoire de la réussite des actions que nous pouvons mettre en place.
Agnès ANDRICQ
Merci, Dominique. J’insisterai peut-être juste sur le fait que nous allons nous appuyer sur une gouvernance très locale, qui est celle des comités de pilotage opérationnel des PSAD, soit des plateformes de suivi et d’appui aux décrocheurs et, puis, sur une instance régionale, que nous souhaitons faire vivre de manière régulière et qui soit effectivement le lieu de bilan et de partage de ces indicateurs et des résultats atteints ou encore à atteindre, pour régulièrement pouvoir améliorer le pilotage de l’ensemble de ce sujet assez prégnant dans notre région.
Dominique LÉVÊQUE
Il était important de montrer qu’il y a une instance territoriale. Ce sont bien les territoires qui, en travaillant ensemble et en unissant les différents acteurs, pourront apporter des solutions efficaces à nos jeunes.
Agnès ANDRICQ
Tout à fait. Sur la slide suivante, nous avons essayé de résumer. Je te laisse peut-être la parole, Mathilde, puisque nous avons profité de ce travail sur la convention-cadre que nous venons de synthétiser avec Dominique pour adosser une convention spécifique qui réponde aussi à l’actualité d’une mesure qui est encore assez récente et qui est celle de l’obligation de formation des 16-18 ans. Mathilde, tu peux peut-être redire en quelques mots comment nous avons travaillé sur ce conventionnement spécifique.
Mathilde VASSEUR
Merci beaucoup, Agnès. Merci, Dominique. Nous avons souhaité, en lien avec les missions locales, reposer un petit peu le schéma qui est prévu pour la gouvernance, comme tu l’as précisé, de la mise en œuvre de l’obligation de formation avec un double étage, celui territorialisé au travers des plateformes de suivi et d’appui aux décrocheurs copilotées par les CIO et les missions locales et celui de la gouvernance régionale, qui est prévue au sein du Crefop. Nous avons souhaité, au travers de cette convention spécifique, pouvoir travailler de façon un peu expérimentale au travers de financements spécifiques sur la ligne de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté, en confiant au conseil régional une enveloppe financière spécifique pour mener un appel à projets sur les territoires qui sont principalement concernés par le décrochage scolaire et par les jeunes qui sont concernés par la mise en œuvre de l’obligation de formation. Nous allons travailler sur le sujet en 2022. Nous sommes en train de stabiliser les modalités un peu plus opérationnelles en lien avec la Région et le rectorat. L’objectif est de bien cibler les plateformes de suivi et d’appui aux décrocheurs particulièrement concernées par cette problématique. Sur la gouvernance de l’obligation de formation, nous avons eu l’occasion de tenir un wébinaire avec les missions locales et les CIO. Nous voyons que l’enjeu de territorialisation est majeur, notamment pour pouvoir travailler autour des jeunes qui sont concernés par l’obligation de formation et qui sont sans solution. Nous commençons à avoir des données, notamment grâce au travail du C2RP sur le sujet. Il faut que nous puissions continuer à approfondir le sujet.
Agnès ANDRICQ
Oui, merci, Mathilde. Nous avons donc essayé de vous résumer les éléments de calendrier. Comme tu l’évoquais, il y a eu ce wébinaire, qui était très intéressant dans la mesure où il a aussi permis de travailler, sous forme d’ateliers, aux échanges de pratiques des différentes structures, ce qui a bien mis en avant le fait que c’était un sujet de solidarité territoriale entre les acteurs. Puis, concernant ce que tu évoquais sur le lancement d’un appel à projets par la Région, sur la base de crédits effectivement versés par le commissariat à la lutte contre la pauvreté et du même montant mis en face par la collectivité régionale, nous travaillons sur un appel à projets qui devrait être soumis aux élus régionaux fin janvier pour essayer de rapidement pouvoir déclencher dans les territoires des moyens de renforcement de l’action auprès de ces publics soumis à l’obligation de formation des 16-18 ans notamment. Voilà ce que nous vous résumons. Il y a donc trois volets aujourd’hui sur lesquels nous travaillons étroitement avec Dominique et ses services, à savoir :
· accompagner les lycées CFA de la région dans le champ de l’orientation. Nous sommes là bien sur le cœur du métier de la Région, dans sa compétence d’information sur les métiers ;

· renforcer le repérage et l’accompagnement des jeunes mineurs soumis à l’obligation de formation. Il s’agit bien, derrière, de la question des PSAD à renforcer sur certains territoires prioritaires ;

· le soutien et la valorisation de projets à destination de jeunes mineurs en rupture de parcours de formation.

Ce sont les trois pieds sur lesquels nous vous proposons de travailler ensemble. Je ne sais pas si vous avez des choses à ajouter, Dominique, Mathilde ou Madame la Vice-présidente ? N’hésitez pas.
Dominique LÉVÊQUE
Non.

Mathilde VASSEUR
C’est bon de mon côté. Je crois que cela traduit bien notre engagement.
Julien LABIT
Merci pour cette présentation. Je ne sais pas, Madame MEERSSEMAN, si vous voyez des demandes de prise de parole ou des questions ?
Isabelle MEERSSEMAN

Non, il n’y a pas d’interventions.
Julien LABIT
De mon côté, je n’en vois pas non plus.

Évelyne MERCHEZ
Je dirai tout simplement à quel point l’orientation et la réorientation sont essentielles, à condition bien sûr d’être accompagné.
Julien LABIT
Oui, l’accompagnement et l’orientation vers des secteurs qui ont des perspectives positives de transition, de développement sont importants. Il y en a et, a fortiori, dans les secteurs en tension, qui sont en difficulté pour trouver des compétences et qui recrutent en ce moment fortement. Vous avez tout à fait raison. Est-ce que nous nous en tenons là pour le bureau et que nous nous déconnectons pour nous reconnecter à la plénière ?
Laurent RIGAUD

Oui, nous sommes d’accord. Nous nous reconnectons.
Julien LABIT
La manœuvre opérationnelle est bien celle-ci ?

Isabelle MEERSSEMAN
Oui. Ce sont deux réunions différentes.

Julien LABIT
Nous nous retrouvons tout de suite de l’autre côté, avec les autres participants à la plénière. Merci pour votre participation.

Actualités des partenaires
Ce point n’est pas abordé.
La séance est levée à 15 heures.
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